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Le 11 janvier nous étions des millions dans les rues de nos villes et de nos villages, unis par 
une même conviction : la violence, la haine, le racisme, la discrimination nuisent à un vivre-
ensemble harmonieux en opposant les personnes entre elles et détruisent ceux qui les tolèrent 
ou les propagent. Ce jour, nous éprouvions aussi le besoin de confesser publiquement notre 
attachement aux valeurs de la République. 

Nous voulions défendre la liberté qui permet l’expression de toutes les idées dès lors qu’elles 
ne nuisent pas à autrui. Nous soutenions la laïcité qui reconnaît la liberté de conscience tout en 
nous protégeant de toutes les intolérances et de nos propres extrémismes. Nous rappelions la 
place prépondérante que la citoyenneté, fondement de la démocratie, doit occuper dans l’édu-
cation. Devant les habitants de notre pays et devant le monde entier nous proclamions qu’être 
Français, c’est être porteur d’une véritable spiritualité laïque qui est à la fois raisonnement, 
intuition de l’idée immanente républicaine et sa transcription claire et intelligible dans nos lois 
et dans nos actes. 

Après les événements du 7 janvier, le corps social a donné l’impression de se ressouder 
autour d’une émotion collective. La pérennisation des bonnes intentions alors exprimées nous 
oblige à relever quelques défis. 

Confrontée à l’affirmation de nouveaux comportements à forte composante religieuse issus 
d’autres cultures, la République doit désormais chercher à énoncer à nouveau un socle de va-
leurs communes. La citoyenneté doit être partagée par tous. Elle doit être un bien commun, 
accepté par de nouveaux venus qui ignorent tout des luttes menées pour s’affranchir du poids 
de pouvoirs politiques et religieux autoritaires. 

Le moment est venu de nous rappeler que l’Évangile est une des sources des valeurs de 
liberté, d’égalité, de fraternité, ferments des droits de l’homme et de la République. Cet héritage 
fut clairement revendiqué par les philosophes des Lumières qui y puisèrent aussi les raisons de 
lutter contre le pouvoir abusif et l’intolérance de la religion chrétienne. Il appartient désormais 
aux responsables laïques et religieux d’œuvrer non pas d’abord à une privatisation illusoire et 
néfaste des systèmes de croyance, mais avant tout à leur contribution plurielle aux valeurs répu-
blicaines que nous défendons. À présent, c’est dans un contexte mondialisé que d’autres voies 
sont à inventer pour tenter de parvenir à ce difficile vivre-ensemble.

Au concile Vatican II, le catholicisme s’est ouvert avec courage aux libertés. Il revient au-
jourd’hui aux chrétiens de soutenir chez d’autres croyants leur propre travail d’affranchisse-
ment à l’égard de dogmes religieux susceptibles, comme tous les autres, de germes d’intolé-
rance. Cette démarche sera respectueuse des valeurs universelles dont leur spiritualité, comme 
la nôtre, est empreinte, débarrassée des idéologies meurtrières qui la défigurent. 
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